


u Depuis longtemps déjà, en dépit de leur relative jeunesse
(elles n’ont que 30 ans), les chambres régionales des comptes
ont su s’imposer dans le paysage institutionnel et leurs
contrôles sont largement admis. Ce sentiment est partagé par
les élus bretons dont la gestion est contrôlée, notamment
parce que, au-delà des observations qu’elle fait figurer dans
ses rapports, la chambre formule des recommandations
de bonne gestion et rappelle la règle de droit quand elle est
méconnue.

Cette confiance mutuelle entre contrôleurs et contrôlés devrait
être renforcée par l’adoption de normes professionnelles
arrêtées en fin d’année 2014 par le Premier président de la
Cour des comptes, en application de l’article L. 212-16 du
code des juridictions financières. Elles constituent à la fois un
référentiel pour le personnel de contrôle et une garantie pour
les organismes contrôlés.

Les travaux de la chambre sont de plus en plus repris dans
la presse, concourant de ce fait à l’information du citoyen
sur l’emploi des fonds publics. Ils par ticipent également à
l’enrichissement des insertions au rapport public annuel de la
Cour des comptes, ce qui a été notamment le cas cette année
sur la gestion directe des services d’eau et d’assainissement.

Le rôle de la chambre s’avère essentiel dans un contexte
budgétaire et financier de plus en plus tendu qui touche les
collectivités territoriales, appelées à contribuer à la réduction
des déficits publics par la maîtrise de leurs dépenses. Le
présent rapport d’activité présente en introduction, dans
ce cadre, les effets de la réduction de la dotation globale de
fonctionnement versée au bloc communal sur leur capacité
d’autofinancement pour les années à venir. Cette étude est
enrichissante car, alors que la situation financière des communes
bretonnes est plutôt meilleure que dans les autres régions
pour les années passées, elle révèle que le maintien d’un
niveau élevé d’autofinancement des investissements devra
nécessiter de réels efforts d’économie pour éviter une hausse
de la fiscalité. 

Le rapport inclut, comme les années précédentes, quelques
synthèses sur des sujets locaux plus particulièrement examinés
en 2014. Les magistrats et agents de la chambre vous souhaitent
une bonne lecture de ce rapport, qu’ils ont préparé à votre
intention et qui est destiné d’une manière générale à mieux
faire connaître la chambre, après des élections locales qui
ont conduit à renouveler la composition des assemblées
délibérantes.

Jean-Louis HEUGA
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Après une première baisse de 1,5 Md€1 en 2014, les
dotations budgétaires versées par l’État aux collectivités
territoriales diminueront en euros courants de 11 Md€
à horizon 2017, à un rythme régulier de 3,7 Md€ par an.

En 2014, l’effor t demandé aux communes et aux
structures intercommunales à fiscalité propre s’est ainsi
élevé respectivement à 588 M€2 et 252 M€. Pour 2015,
la contribution annuelle a été fixée à 1450 M€ pour les
communes et à 621 M€ pour les intercommunalités.

Au plan national, cette contribution du bloc communal
au redressement des finances publiques intervient dans
un environnement financier caractérisé par une évolution
des charges de fonctionnement plus rapide que celle
des produits, entraînant une dégradation de la capacité
d’autofinancement brute entre 2010 et 2013. 

n La situation financière des communes
bretonnes au 31 décembre 2013

Cette dégradation n’a cependant pas été observée
pour les communes bretonnes, les produits ayant
évolué au même rythme que les charges pendant
cette période. Mais tel n’est plus le cas en 2013 par
rapport à 2012, puisque l’effet de ciseau concerne
désormais l’ensemble des strates de population :

Cette évolution défavorable s’est traduite par une
réduction de l’épargne de gestion5 à hauteur de 12,5 M€
par rapport à 2012. 

A fiscalité constante, l’impact de la baisse des dotations,
notamment sur la politique d’investissement, dépendra
également de la situation financière de chaque commune

constatée fin 2013, évaluée à par tir de la capacité
d’autofinancement brute et du niveau d’endettement. 
La capacité d’autofinancement brute, exprimée sous la
forme d’un pourcentage par rappor t aux recettes
réelles de fonctionnement, représente la part disponible
pour rembourser le capital des emprunts et autofinancer
les investissements. Le seuil minimal habituellement
retenu est de 7 %, la zone d’alerte étant atteinte à partir
de 10 %.

La capacité de désendettement résulte du rapport
entre le stock de dette à la clôture de l’exercice et la
capacité d’autofinancement brute. Un seuil maximal de
15 ans est habituellement retenu et la zone d’alerte est
comprise entre 8 et 12 ans.

Fin 2013, à l’aune de ces deux indicateurs, la situation
financière des 1 270 communes bretonnes était
globalement favorable avec un autofinancement brut
représentant 20,6 % des produits de gestion contre
15 % au plan national et une capacité de désendettement
satisfaisante, soit 4,12 années d’autofinancement brut,
la moyenne nationale étant de 5,30 années. Fin 2013,
très peu de communes étaient en situation financière
difficile au sens des ratios mentionnés supra : 55
communes avaient une capacité de désendettement
supérieure ou égale à 12 ans et, pour 72 autres, la
capacité d’autofinancement brute était inférieure ou
égale à 12 %.

Si la capacité de désendettement est relativement
homogène, le taux d’autofinancement est inversement
proportionnel à la taille des communes :

L a réduction des dotations de l’Etat
L’exemple des communes bretonnes
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3 Produits réels de fonctionnement, hors éléments financiers et exceptionnels.
4 Charges réelles de fonctionnement, hors éléments financiers et exceptionnels.

5 Différence entre les produits de gestion et les charges de gestion.

Communes Taux Capacité de
de : d’autofinancement désendettement

0 à 499 hab. 26,60 % 3,70

500 à 999 hab. 24,80 % 4,00

1000 à 1999 hab. 24,90 % 3,90

2000 à 4999 hab. 24,70 % 3,90

5000 à 9999 hab. 22,60 % 4,30

10000 à 19999 hab. 16,20 % 5,20

≥ 20000 hab. 14,80 % 3,90

Communes de : Population totale Produits de gestion3 Charges de gestion4 Ecart

0 à 499 hab. 68 522 1,59 % 2,42 % - 0,83

500 à 999 hab. 233 022 2,21% 4,62 % - 2,41

1000 à 1999 hab. 478 948 2,58 % 4,78 % - 2,20

2000 à 4999 hab. 870 330 3,69 % 4,27 % - 0,58

5000 à 9999 hab. 552 177 2,97 % 3,60 % - 1,63

10000 à 19999 hab. 378 110 1,76 % 3,30 % - 1,54

≥ 20000 hab. 655 988 1,46 % 2,83 % - 1,37

1 Milliards d’euros.
2 Millions d’euros.



Dès lors, la baisse des dotations va affecter davantage
les communes de 10 000 habitants et plus, eu égard à
leur niveau d’autofinancement constaté fin 2013.

n Les enjeux financiers de la baisse
des dotations

La dotation globale de fonctionnement des communes
est composée principalement d’une part forfaitaire,
essentiellement basée sur les critères de la population
et de la superficie. A cette part forfaitaire s’ajoutent des
dotations de péréquation : la dotation de solidarité
urbaine et de cohésion sociale, la dotation de solidarité
rurale et la dotation nationale de péréquation.

Pour l’ensemble des communes bretonnes, la dotation
globale perçue en 2013 s’élevait à 744 M€. Elle constituait
en moyenne près de 23 % des produits de gestion et
couvrait environ 30 % des charges de gestion. 

Mais, comme au plan national, son poids relatif est très
variable selon les strates démographiques et à l’intérieur
d’une même strate. Ainsi, en 2013, pour les communes
de moins de 500 habitants, son poids relatif au sein des
produits de gestion et son taux de couverture des charges
de gestion s’établissaient respectivement à 29,5 % et
42 %. Pour les communes de plus de 10 000 habitants,
ces ratios étaient respectivement de 20,5 % et 25 %.

Pour les communes bretonnes, la baisse des dotations
de l’Etat constituait en 2014 un enjeu financier évalué
à environ 24 M€. Pour les exercices 2015, 2016 et 2017,
et sous réserve de règles constantes, cette contribution
devrait être de l’ordre de 60 M€ chaque année. 

L’impact cumulé de la contribution prélevée de 2014
à 2017 pourrait représenter 30,6 % de la capacité

d’autofinancement brute totale dégagée sur les budgets
des communes bretonnes au 31 décembre 2013. Plus
la capacité d’autofinancement brute de la commune
est faible en valeur relative, plus ce prélèvement en
représentera une part importante :

Taux de réduction de la capacité d’autofinancement brute
fin 2017

n Les conséquences de la baisse des
dotations sur les grands équilibres
financiers

Les produits de fonctionnement des communes sont
composés de ressources flexibles et de ressources
rigides. Les premières sont constituées principalement
des impôts locaux et accessoirement des produits
d’exploitation de toute nature. 

Les ressources rigides dépendent pour l’essentiel
de versements opérés par des tiers dont l’Etat, les
intercommunalités ou les autres collectivités territoriales.
Les dotations de l’Etat, principales ressources rigides,
participent avec les autres produits de fonctionnement
à la formation de l’autofinancement dont la vocation 
finale est de financer les investissements. Pour compenser
la réduction des concours de l’Etat, les conseils
municipaux disposent de plusieurs leviers : réduction
des investissements, augmentation de l’endettement,
diminution des dépenses de gestion, augmentation des
prélèvements fiscaux. 

Cer tains de ces leviers peuvent être actionnés
simultanément et dès lors de nombreuses hypothèses
peuvent être envisagées, d’autant que les situations
individuelles sont loin d’être homogènes : 
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Communes de :

0 à 499 hab. 23,68 %

500 à 999 hab. 25,40 %

1000 à 1999 hab. 25,33 %

2000 à 4999 hab. 25,49 %

5000 à 9999 hab. 27,83 %

10000 à 19999 hab. 38,78 %

≥ 20000 hab. 42,42 %
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u La contribution au redressement des finances
publiques peut être compensée par des économies
réalisées sur les charges de gestion. Pour l’ensemble des
communes bretonnes, cela implique une diminution
des charges courantes de 1 % pour 2014 et d’environ
2,4 %, chaque année, de 2015 à 2017. Le taux d’effort
est inversement propor tionnel à leur taille. Ainsi,
en 2015 ce taux serait de 2,7 % pour les communes
de moins de 500 habitants et de 2,2 % pour celles de
20 000 habitants et plus.

u Si le rythme d’évolution des charges de gestion
constaté entre 2010 et 2013 est reconduit, le maintien
au même niveau du taux d’épargne de gestion constaté
en 2013 n’est pas soutenable, sauf à majorer lourdement
les taux d’imposition et les tarifs des services. Ainsi, les
produits flexibles devraient alors augmenter d’environ
7 % chaque année, de 2015 à 2017.

u Si les taux moyen d’évolution des produits flexibles
et des charges de gestion constatés entre 2010 et
2013 étaient maintenus, le taux d’épargne de gestion
diminuerait de 5 à 6 points à horizon 2017 par rapport
à celui constaté en 2013.

u Mais les tendances observées entre 2012 et
2013 sont nettement moins favorables en raison de
l’effet de ciseau mentionné supra. Dès lors, à défaut de
mesures correctives, la dégradation sera nécessairement
plus importante, jusqu’à 20 points :

La situation financière des communes de 10 000 habitants
et plus serait très dégradée. Par ailleurs, le rythme de
progression des produits flexibles, dont le produit fiscal,
a été très favorable entre 2010 et 2013 sous le triple
effet de la révision annuelle des bases par la loi de

finances, de l’augmentation de la population et de la
progression des taux et des tarifs. 
Mais pour la période 2014-2017, il est vraisemblable
que cette évolution sera moins favorable d’autant
que pour certaines communes, les augmentations de
taux s’inscriraient nécessairement dans un contexte
caractérisé par une pression fiscale déjà élevée.

u Même dans le cadre d’une gestion très rigoureuse
se traduisant par une augmentation des charges de
gestion et des produits flexibles dans la limite d’un
taux d’inflation annuel de 1 %, le taux d’épargne de
gestion diminuerait significativement pour toutes les
communes et deviendrait très préoccupant pour celles
de 10 000 à 19 999 habitants et celles de plus de
20 000 habitants.

n Les conséquences de la baisse des
dotations sur la capacité
d’investissement

Entre 2010 et 2013, la moyenne annuelle des dépenses
d’équipement des communes bretonnes s’est élevée à
1,02 Md€, selon la répartition suivante :

Les 369 communes dont la population est comprise
entre 2 000 et 9 999 habitants ont réalisé en valeur
environ 45 % des investissements, soit nettement plus
que les communes de plus de 10 000 habitants (30,5 %).

Communes de : Taux 2013 Taux 2017 Ecart en points

0 à 499 hab. 30,40 % 22,31 % 8,09

500 à 999 hab. 28,50 % 8,32 % 20,18

1000 à 1999 hab. 28,30 % 12,72 % 15,58

2000 à 4999 hab. 28,50 % 17,90 % 10,6

5000 à 9999 hab. 24,90 % 15,46 % 9,44

10000 à 19999 hab. 19,70 % 4,07 % 15,63

≥ 20000 hab. 16,70 % 6,44 % 10,26

  n       Communes de 0 à 499 hab.
  n       Communes de 500 à 999 hab.
  n       Communes de 1000 à 1999 hab.
  n       Communes de 2 000 à 4 999 hab.
  n       Communes de 5 000 à 9 999 hab.
  n       Communes de 10 000 à 19 999 hab.
  n       Communes ≥ 20 000 hab.



CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES DE BRETAGNE - 5

u Conclusion

Pour compenser la baisse des dotations et afin de limiter l’impact sur les investissements, les communes devront
combiner plusieurs leviers : diminution des dépenses de fonctionnement, hausse de la pression fiscale, recours à
l’endettement. Les arbitrages dépendront de la situation propre de chaque commune. 

Ces dépenses ont été financées à hauteur de 80 %
par des ressources autres que l’emprunt, dont
l’autofinancement disponible après remboursement du
capital des emprunts. Ce dernier a permis de couvrir
environ 38 % du coût des investissements. Sur cette
période, les remboursements en capital des emprunts
ont été un peu supérieurs aux emprunts nouveaux.
Toutefois, entre 2012 et 2013, tel n’est plus le cas puisque
l’encours de la dette a très légèrement progressé. 

L’impact de la baisse des dotations sur les dépenses
d’investissement est difficile à évaluer d’autant que leur
évolution est fortement corrélée au cycle électoral :
ces dernières diminuent l’année des élections et la
suivante, puis progressent selon un rythme qui s’accélère
vers la fin du mandat. C’est pour cette raison que les
études prospectives disponibles affichent des résultats
très contrastés. Dans son étude réalisée en novembre
2014, la Banque Postale considérait que pour le bloc
communal - communes et intercommunalités - les
dépenses d’investissement pourraient diminuer de 8 %
par an jusqu’en 2017.

Les communes peu endettées et qui disposent d’un
taux d’épargne élevé pourront compenser la baisse des
dotations par un recours plus important à l’emprunt
sans pour autant dégrader gravement leurs grands
équilibres financiers. Pour la Bretagne, ce scénario
pourrait concerner les communes de moins de 10 000
habitants.

En revanche, pour celles dont le taux d’épargne est
faible et/ou dont le taux d’endettement est élevé, il est
vraisemblable que la variable d’ajustement portera sur
l’investissement. 

Ce levier est immédiatement mobilisable alors que la
réduction des dépenses de fonctionnement s’inscrit

dans la durée avec des effets mesurables à moyen terme.
De plus, le report de certains investissements permet
aussi de différer des dépenses de fonctionnement
futures. 

Enfin, une par tie des ressources d’investissement
provient de collectivités dont les ressources seront
affectées par la baisse des dotations. Ainsi, entre 2010
et 2013, les investissements des communes bretonnes
ont été financés par des subventions à hauteur de 19 %.
Par voie de conséquence, il n’est pas exclu que les
subventions versées aux communes par la région et les
départements diminuent et donc affectent également
le niveau des investissements.
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Juridiction financière et parquets judiciaires
Complémentarité dans l’action pour la probité

En vue d’accroître leur efficacité dans la lutte contre
les atteintes à la probité dans la gestion des fonds
publics, la chambre régionale des comptes de
Bretagne et les représentants de tous les parquets
de l’ordre judiciaire de la région se sont rencontrés
le 12 février 2014, en présence de Gilles Johanet,
Procureur général près la Cour des comptes, et de
Véronique Malbec, procureur général près la Cour
d’appel de Rennes. Cette journée a permis, au terme
d’échanges nourris appuyés d’exemples, de renforcer
ou de renouveler plusieurs axes de coopération.

Juridiction financière et services des finances publiques
Pérennisation des échanges dans un contexte de réforme

Le 11 septembre 2014, le président de la chambre et
Michel Provost, président de section, sont intervenus
devant les comptables publics du Morbihan. Une

intervention identique de Raymond Le Potier,
président de section, s’est déroulée en mai au
bénéfice des comptables du Finistère.

n Interventions de la chambre
devant les comptables publics du Morbihan et du Finistère

Au cours d’une réunion avec les directions des
finances publiques de Bretagne qui s’est tenue le
7 octobre 2014, la chambre a pu poursuivre sa
démarche de dialogue et d’échange d’informations.
Ont été notamment abordés : les questions soulevées
par la réforme et la jurisprudence nouvelle, les
notions de préjudice financier, de manquement sans
préjudice, de somme laissée à charge, et l’impact du
contrôle sélectif sur la responsabilité du comptable.
Le processus de dématérialisation des comptes et
des pièces comptables a également été évoqué lors
de cette rencontre.

n Réunion annuelle avec la direction régionale et les directions départementales
des finances publiques

L’article 90 de la loi de finances rectificative pour 2011 a réformé le régime de responsabilité personnelle
et pécuniaire des comptables publics. Les premiers jugements rendus dans ce nouveau cadre juridique ont
conduit la chambre à renforcer sa communication à l’égard du réseau des comptables publics, directement
concernés par cette réforme. 

u La rencontre entre la CRC de Bretagne et la délégation des directions des finances  
publiques bretonnes, menée par Marc Cano, directeur régional.

u Au centre, autour de Jean-Louis Heuga, président de la CRC de Bretagne,
Véronique Malbec, procureur général près la cour d’appel de Rennes
et Gilles Johanet, procureur général près la Cour des comptes.
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n La chambre a organisé le 30 septembre 2014
une journée d’information à destination des agents
des services préfectoraux. Après une présentation
générale de l’organisation et des missions de la
chambre, un exposé sur le contrôle budgétaire a
permis d’apporter aux participants un éclairage
sur la doctrine de la chambre et la méthodologie
employée pour élaborer les avis qu’elle rend au titre
de sa mission de contrôle budgétaire. Dans une
perspective plus générale de veille sur les réformes
à enjeu territorial, les échanges ont également porté
sur les nouvelles formes de partenariats public/privé
et sur la mise en œuvre de la loi relative à la maîtrise
d'ouvrage publique, dite loi MOP.

Juridiction financière et services préfectoraux
Renforcement des échanges en matière budgétaire et contractuelle

Les interventions du président de la chambre
A l’international

En région

n Le président de la chambre participe aux activités
de l’Organisation européenne des institutions régionales
de contrôle externe des finances publiques (EURORAI).
Il assure à titre de suppléant la vice-présidence de cette
instance européenne, qui rassemble les organismes

de contrôle des comptes des collectivités régionales
et locales de l’espace européen, afin de promouvoir
les échanges d'expériences. A ce titre, il a participé
à trois séminaires en 2014.

n Dans un contexte de réforme des dotations de
l’Etat, le Président de la chambre est intervenu lors
de la 6ème édition du « Carrefour des communes
et des communautés de communes du Finistère »,
organisé le 2 octobre 2014 à Brest. Son intervention
devant un millier d’élus a porté sur le thème « Les
communes et les communautés de communes face
à la raréfaction inédite des ressources ». 

Les élus ont évoqué quelques pistes pour pallier la
réduction des dotations de l'Etat.

Pour sa part, le président Heuga a rappelé que des
marges de manœuvre pouvaient être recherchées
dans une meilleure maîtrise des dépenses, grâce
notamment à la mise en place du contrôle interne.

u Les représentants des quatre préfectures bretonnes à l’écoute
des informations de la chambre régionale des comptes.

u Le président Jean-Louis Heuga parmi les élus bretons et des intervenants nationaux
dans le domaine des finances publiques.
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u La chambre intervient lorsque

-  le budget ou le compte administratif n’a pas été voté dans les délais ;
-  le budget a été voté en déséquilibre ou le compte administratif présente un déficit excessif ;
-  une dépense obligatoire n’a pas été inscrite au budget ou l’a été pour un montant insuffisant.
Lorsque la chambre est saisie soit par le représentant de l’Etat, soit par un tiers ayant intérêt à agir au titre
d’une dépense obligatoire, elle rend un avis. Si la chambre juge nécessaires des mesures de redressement,
elle rend ensuite un second avis pour constater l’action de la collectivité.
Au terme de la procédure, le préfet peut être amené à régler le budget.

En 2014, la chambre a été saisie à 9 reprises par le représentant de l’Etat et par des tiers dans le cadre du
contrôle budgétaire.

n Le contrôle budgétaire : l’exigence des équilibres

L a chambre exerce une triple mission :
Le contrôle budgétaire, l’examen de gestion, le contrôle juridictionnel

       Nature de la saisine        Nombre de saisines             Suites données par la chambre aux saisines

           Budget voté                          u 2 non-lieux à proposition
         en déséquilibre                       3                         u 1 proposition de mesures tendant
    Art. L. 1612-5 du CGCT*                   au rétablissement de l’équilibre budgétaire

     Compte administratif                                                                           
            non adopté                         2

u 2 propositions d’adoption de comptes 

    Art. L. 1612-12 du CGCT                   
administratifs conformes aux comptes de gestion

                                                                                
 Non inscription au budget                                          
  d’une dépense obligatoire                  4                              

u 2 non-lieux à statuer 

    Art. L. 1612-15 du CGCT                                             
u 2 non-lieux à mise en demeure

* code général des collectivités territoriales

u La démarche de programmation

des travaux de la chambre régionale des comptes de Bretagne combine une approche thématique avec la
prise en compte des situations à risques et le maintien d’une périodicité de contrôle.

u L’examen de la gestion

porte sur la régularité des actes de gestion, sur l'économie des moyens mis en œuvre et sur l'évaluation
des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l'assemblée délibérante.
A l’issue d’une procédure contradictoire, les observations formulées par la chambre sont présentées dans
un rapport d'observations définitives qui doit être communiqué à l'assemblée délibérante.
Il est alors communicable aux tiers et disponible sur le site de la Cour des comptes : www.ccomptes.fr

n L’examen de la gestion : l’exigence d’évaluation et d’efficacité

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Rapports d’observations définitives 38 25 39 45 48 54 59 41

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Avis budgétaires* 9 16 20 20 18 14 11 12

* y compris second avis
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u Le comptable public est responsable

sur ses deniers personnels du recouvrement des recettes et du paiement des dépenses du poste comptable
qu'il dirige.
La chambre régionale vérifie que les comptes sont réguliers et que le comptable a bien exercé l'ensemble
des contrôles qu'il est tenu d'effectuer. 
En l’absence d’irrégularités, la chambre régionale décharge, par une ordonnance, le comptable public.
Dans le cas contraire, par un jugement, la chambre demande au comptable de procéder au remboursement
des dépenses irrégulièrement payées ou à l’acquittement des recettes non recouvrées.
En cas de manquement du comptable à ses obligations n’ayant pas causé de préjudice à la collectivité, la
chambre peut aussi laisser à sa charge une somme plafonnée.

n Le contrôle juridictionnel ou le jugement des comptes : l’exigence de régularité
et de fiabilité

L’examen des comptes des comptables publics s’appuie
essentiellement sur une grille de contrôle préconisée
par le Parquet général près la Cour des comptes et
sur des thématiques particulières. Ainsi, en 2014, les
vérifications ont porté sur l’attribution et le versement
des primes et indemnités des agents de catégorie A
et B.

En 2014, la chambre a jugé 72 comptes. 6 jugements,
sur les 11 prononcés au cours de cette année, ont
abouti à un débet ; le montant total des débets pour
2014 s’est élevé à 855 839,16 €. Représentant un
montant global de 628 €, 4 sommes ont été mises à
la charge des comptables pour des manquements sans
préjudice. 

Sur les 11 jugements, 8 portent sur des rémunérations
et indemnités payées à tor t par le comptable. Sur
la question de la rémunération, la chambre a jugé
que, dès lors que fait défaut la décision de l’autorité
compétente créant l’emploi, fixant la rémunération d’un
agent contractuel ou attribuant des primes au bénéfice
des agents, il existe un préjudice financier pour la
collectivité publique. La chambre s’attache donc à

rappeler le rôle essentiel de l’assemblée délibérante de
la collectivité territoriale.

Par ailleurs, un jugement rendu en 2014 a fait l’objet
d’un appel à l’initiative du comptable mis en cause.

Enfin, la Cour des comptes a statué en appel sur 2
jugements de la chambre lus en 2013 :

u Sur la première affaire, la Cour a partiellement
infirmé le jugement de la chambre, le comptable ayant
produit des pièces suffisantes en deuxième instance
pour dégager en partie sa responsabilité.  

u Sur la seconde, le procureur financier près la
chambre avait interjeté appel du jugement, par lequel
celle-ci avait prononcé un non-lieu à charge, en faveur
du comptable qui avait payé divers mandats exécutant
un marché à bons de commande, justifiés par des pièces
signées d’une autorité incompétente. La Cour des
comptes a infirmé le jugement, mais a considéré que le
manquement du comptable n’avait pas occasionné
de préjudice financier pour la commune, les sommes
irrégulièrement payées étant dues au titulaire du
marché.
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Bretagne : densité de population

Accès aux productions de la chambre : www.ccomptes.fr/bretagne

L ’activité de contrôle de la chambre régionale des comptes de 
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n      Région ;
n      Départements ;
n      Communauté urbaine ;
n      Communautés d’agglomération ;
n      Communautés de communes ;
n      Communes ;
n      Syndicats intercommunaux ou mixtes ;
n      Hôpitaux et maisons de retraite ;
n      Lycées, établissements d’enseignement et culturels ;
n      Offices publics de l’habitat ;
n      Autres établissements publics et personnes morales de droit public (CCAS, caisses des écoles, SDIS, offices de tourisme,
        centres départementaux de gestion de la fonction publique territoriale, régies...).

Ces organismes et leurs comptes annexes cumulent ensemble près de 14,2 milliards d’€ de recettes de fonctionnement.

8
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1
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La chambre régionale des comptes de Bretagne est compétente pour juger les comptes
et contrôler la gestion des collectivités territoriales de la région et de leurs établissements
publics. Cette compétence peut également s’étendre aux associations subventionnées,
aux sociétés d’économie mixte et à certains établissements publics nationaux : universités,
organismes consulaires, etc.

Au 31 décembre 2014, le périmètre de compétence de la chambre - de droit ou par
délégation de la Cour des comptes - comprenait 909 organismes soumis aux règles de
la comptabilité publique (OSRCP).

Une large couverture de la sphère publique

§ Répartition des organismes en fonction de leur budget

Bretagne en 2014
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                                                                         Communications

R.212-22
                        Au titre de l’examen de la gestion

           Total En faveur R.241-24                                                                                     
             de la Communications      R.241-25      R.241-24     Déférés                          
             production Autres1 administratives       (autorités      (Parquet          en         L.241-1          
             des en matière         judiciaires)     Général)       CDBF                           
            comptes juridictionnelle

       2013 96 79 6 7                  2              -             1           12          0

       2014 71 63 2 3                  1             1            0           0          1

Article
40 du

code de
procédure

pénale

u Le procureur financier est nommé près la chambre
régionale des comptes de Bretagne pour y exercer
les fonctions du ministère public. Rattaché au
Parquet général près la Cour des comptes, il veille à
la production des comptes des comptables publics
dans les délais. 

Il a tout d’abord un rôle juridictionnel. En tant que
juridiction administrative spécialisée dans le domaine
financier, la chambre régionale des comptes contrôle
la régularité des comptes des comptables publics,
mission qui se conclut par un acte juridictionnel : le
jugement.

C'est le procureur financier qui ouvre l'instance
en requérant la chambre régionale d’instruire des

charges présumées à l’encontre du comptable ou qui
se prononce en faveur de sa décharge. Il défère aussi à
la chambre les opérations qu’il présume constitutives
de gestion de fait, c’est-à-dire celles réalisées par des
personnes qui se sont immiscées irrégulièrement
dans le maniement des deniers publics, réservé aux
seuls comptables publics.

Outre ce rôle juridictionnel, le procureur financier
donne son avis sur le programme des travaux de
la chambre. Il présente des conclusions écrites sur
les rapports d’examen de la gestion ainsi que sur
les avis budgétaires. Il peut assister aux séances de
délibéré, sans prendre part au vote, pour présenter
ses observations orales.

L ’ activité du ministère public
L’exigence de vigilance

n Répartition de l’activité selon les dispositions du code des juridictions financières (CJF)

          Réquisitoires du ministère public à l’encontre des comptables

          
Total

                            Ventilation des charges

                                     Déficit          Dépenses         Recettes            Total

       2013 19                              0                   29                   3                   32

       2014 19                              0                   22                   6                   28

               Conclusions

                                                                  Gestion           Juridictionnel Retard Examen de la gestion A fin d’avis             de fait           production
           Total

Rapport A fin de
des           A fin          A fin                                

Emprunts           
initial jugement

comptes   d’observations  d’observations  Budgétaire  L.234-1  
structurés

 R.231-16-1
                    provisoires    définitives                                     

       2013 189 74 17 -            54            37           4          1         1          1

       2014 162 62 16 -            46            32           6          0         0          0

                                  Avis

          
Total

                   
Sur compétence

         Rectification            
Programme                                                             d’erreur matérielle

       2013 25                               14                           1                           10

       2014 20                                5                            0                           15

1 dont communications aux procureurs de la République
2 demande de communication de données fiscales
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Les examens de gestion réalisés en 2014 ont abouti à
la formulation de 250 recommandations. 101 de ces
recommandations concernent des contrôles ayant pu
faire l’objet d’une contradiction avec les organismes
examinés avant le 31 décembre et ont donc pu être
suivies dans l’année. D’ores et déjà, près de 19 % ont
été par tiellement mises en œuvre et 13 % ont été
totalement mises en œuvre.

60 % des recommandations formulées en 2014
concernent des examens non achevés au 31 décembre
2014 et seront suivies par la chambre au cours de
l’année 2015 à l’issue de la clôture de l’instruction et
de la contradiction. Ainsi, ces résultats confirment que,
dès leur formulation, les recommandations commencent
à être prises en compte par les organismes contrôlés,

sans attendre le contrôle suivant de la chambre, cinq à
six ans plus tard.

En 2014, la chambre s’est en outre dotée d’une
nomenclature propre permettant de ventiler les
recommandations selon leur objet ou domaine d’action.

Globalement, depuis leur mise en place, plus de 55 %
des recommandations ont porté sur des questions de
régularité et un tiers sur le bon emploi des fonds publics.

L’année 2015 et les suivantes permettront de compléter
et d’affiner l’évaluation de l’action de la chambre, grâce
à la systématisation du classement selon cette nouvelle
nomenclature et, surtout, à l’intervention croissante de
contrôles permettant le suivi de recommandations
formulées depuis 2013.

L’article 38 de la loi du 13 décembre 2011, codifié aux
articles L. 112-8 et L. 212-16 du code des juridictions
financières, prévoit que les membres de la Cour des
comptes et des chambres régionales et territoriales des
comptes « sont tenus de se conformer, dans l’exercice de
leurs attributions, aux normes professionnelles fixées par
le Premier président ».

Les normes professionnelles sont destinées à constituer
un cadre de référence homogène permettant une
réalisation raisonnablement diligente du travail de
contrôle et une garantie minimale d’équité de traitement
apportée aux organismes contrôlés. Inspirées pour
partie des normes internationales relatives au secteur
public, elles ont été rassemblées dans un recueil adopté
par arrêté du Premier président de la Cour des comptes
du 15 décembre 2014.

Elles ne se substituent pas aux dispositions de droit
- figurant notamment dans le code des juridictions
financières - qui régissent l’organisation, les missions et
les procédures de la Cour et des chambres régionales
et territoriales des comptes. Elles les complètent et
peuvent y faire référence.

Si les principes procéduraux de la programmation
annuelle des travaux des chambres, par exemple, sont
posés dans le code, les normes professionnelles vont
au-delà. Elles précisent ainsi sur quels critères objectifs
la programmation doit être bâtie, ce que ne prévoit
pas le code.

u Les normes se répartissent en deux catégories :

q Les normes dites « transversales » trouvent à
s’appliquer dans chacune des missions. Elles s’attachent
à donner un cadre au contrôle de la qualité des travaux
des juridictions financières. S’agissant des personnels,
elles rappellent les règles de déontologie qu’ils doivent
respecter et définissent le niveau minimal de compétences
requis.

q Les autres normes sont différenciées en fonction des
grandes missions exercées par les chambres régionales
des comptes. Elles sont par nature plus techniques.

En définitive, elles ont vocation à homogénéiser
l’organisation des contrôles et la présentation des
résultats.

n Des recommandations
pour renforcer la pédagogie des contrôles

Dans les institutions supérieures de contrôle, les recommandations et leur suivi sont considérés comme
essentiels pour améliorer la performance.

En 2013, la chambre régionale des comptes de Bretagne s’est dotée d’une note méthodologique relative à
la formulation et au suivi informatisé des recommandations dans les rapports d’observations définitives et
les communications administratives. Même si elles étaient auparavant implicites dans les publications de la
chambre et intégrées au long du texte des rapports, les recommandations sont désormais identifiées à la
suite du résumé, numérotées et uniformisées dans leur rédaction, dès lors qu’elles peuvent être précises,
opérationnelles et évaluables.

Sur le fond, les recommandations respectent le principe de libre administration des collectivités territoriales
et sont toujours la conséquence directe d’observations mentionnées dans le rapport. Ces observations sont
significatives ou de caractère récurrent et peuvent constituer des rappels à la loi.

n Des normes professionnelles
pour homogénéiser les contrôles
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Les treize îles1 et les deux archipels2 de l’Atlantique et
de la Manche forment un ensemble communément
appelé les îles du Ponant. L’insularité se traduit par des
problématiques communes : difficultés d’accessibilité,
ressources naturelles limitées, vieillissement de la
population, forte fréquentation touristique saisonnière.

Pour la Bretagne, ces îles regroupent une population
permanente d’environ 11 000 habitants. Le parc
immobilier est constitué de 60 % de résidences
secondaires contre 20 % pour l’ensemble de la région. 

La desserte des îles vise la couverture de deux besoins
fondamentaux : la continuité territoriale qui consiste
à assurer le droit au transport des insulaires et le
développement local fondé sur le potentiel touristique
afin de maintenir l’activité économique.

u La compétence du département

Aux termes des dispositions des articles L. 5431-1 et
suivants du code des transports, le département est
compétent en matière de « transports maritimes
réguliers publics de personnes et de biens pour la
desserte des îles ». En conséquence, il constitue une
collectivité organisatrice de transports qui peut fixer des
obligations de service public et conclure des contrats
afin que soit fourni un niveau de service suffisant.

C’est à ce titre que la chambre régionale des comptes
de Bretagne a examiné les modalités d’exercice de
cette compétence par les départements du Finistère
et du Morbihan. 

Le code des transports précise qu'un service public
de transport urbain régulier de voyageurs constitue
une activité de nature industrielle et commerciale, qui

doit être exploitée soit par une régie locale soit par
une entreprise ayant passé à cet effet une convention
avec l'autorité compétente. 

Compte tenu de la nature juridique du service, les
opérations doivent être individualisées au sein d’un
budget annexe afin d’en dégager le coût réel. La chambre
a demandé l’application de cette obligation légale.

u Un service public, plusieurs modalités

Pour les deux départements, le service de transport
s’appuie sur quatre délégations de service public
maritimes et une aérienne3.

Pour le Finistère, à l’exception de l’avion assurant la liaison
avec Ouessant, les biens mis à disposition des délégataires
appartiennent intégralement au département. Pour
le Morbihan, si l’essentiel du service est assuré par
sept navires propriété du département, les délégataires
utilisent également des navires leur appartenant ou
qu’ils louent.

Contrairement au Finistère, la flotte du département
du Morbihan transporte simultanément sur les mêmes
navires les personnes, les véhicules et les marchandises.
Mais en l’absence de navire dédié, et compte tenu des
spécificités du transport de certaines marchandises
dangereuses, de nombreuses rotations sont réservées
au seul fret.

L’activité du service public est très variable selon le
département puisque son périmètre n’est pas homogène.
Pour le Finistère, les délégataires transportaient en
2013 environ 331 000 passagers. Dans le Morbihan, la
fréquentation est quatre fois plus importante mais le
service public est confronté à une forte concurrence,
notamment en période estivale.

u Une évolution défavorable

Néanmoins, pour les deux départements, entre 2009
et 2013, le nombre de passagers transportés diminue :
3,34 % pour le Morbihan et 9,08 % pour le Finistère.
Ces résultats ne sont pas en phase avec les objectifs
affichés par les délégataires lors de l’attr ibution
des contrats, ces derniers ayant établi leur budget
prévisionnel avec comme hypothèse une hausse de la
fréquentation. 

Malgré les revalorisations tarifaires, cette évolution de
la fréquentation a des conséquences significatives sur
l’équilibre des comptes des délégataires.

L es liaisons avec les îles 
Diversité d’organisation, similitude des problèmes financiers

1 Bréhat, Batz, Ouessant, Molène, Sein, Groix, Île-aux-Moines, Arz, Belle-Île, Houat, Hoëdic, Yeu, Aix.
2 Chausey, Glénan.             3 Île d’Ouessant.
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Pour le Finistère, entre 2009 et 2012, le chiffre d’affaires
cumulé est inférieur de 2 700 000 € par rapport au
chiffre d’affaires prévisionnel. Pour le Morbihan, entre
2008 et 2012, le chiffre d’affaires de la délégation
relative aux îles du large accusait un écart d’environ
6 000 000 € par rapport aux prévisions.

u La difficile recherche de l’équilibre

L’équilibre économique des contrats repose sur la
facturation du coût du ser vice aux usagers et la
contribution de la collectivité publique, cette dernière
étant autorisée par le code des transports.

S’agissant de la politique tarifaire, la jurisprudence du
Conseil d’État4 permet de déroger au principe d’égalité
des usagers dans trois situations : autorisation légale,
intérêt général justifiant cette dérogation ou existence
d’une différence de situation objectivement appréciable
entre les usagers. A cet égard, la possibilité d'une
différence tarifaire en faveur des résidents permanents
est admise par le juge administratif. Cela signifie qu'en
dehors des insulaires, aucune catégorie de passagers
ne peut bénéficier de tarifs particuliers. Or, tel n’était

pas le cas puisque, par exemple, les deux assemblées
délibérantes avaient accordé des tarifs particuliers aux
résidents secondaires.

Afin de compenser les obligations de service public
imposées aux exploitants, les départements versent
une contribution financière, le montant de cette
dernière n’étant pas lié aux résultats d’exploitation. La
contribution annuelle du département du Morbihan
s’élevait à environ 552 000 € alors que celle du Finistère
s’établissait à environ 4 500 000 €. Mais pour les deux
collectivités, ces contributions ne représentent pas la
totalité des dépenses relatives à cette compétence,
qui comprend aussi l’amortissement des biens mis à
disposition des délégataires. Le coût complet moyen
annuel a été évalué à 4 500 000 € pour le Morbihan
et à 10 200 000 € pour le Finistère.

Malgré ces contributions, les comptes présentés
par les délégataires affichent d’impor tants déficits
d’exploitation. Le montant cumulé des pertes constatées
entre 2009 et 2012 par les exploitants des dessertes
des deux départements s’établissait aux alentours de
5 000 000 €.

4 Arrêt du Conseil d’Etat du 10 mai 1974, Sieur Denoyez et Sieur Chorques / Bac de l’île de Ré.

L es régies d’eau et d’assainissement
Un enjeu récurrent : le dimensionnement des services

Dans le cadre d’une enquête nationale sur les régies
d’eau et d’assainissement qu’elle a conduite, la chambre
régionale des comptes de Bretagne a examiné la gestion
d’une vingtaine de régies réparties sur l’ensemble de la
région.

u Une qualité de gestion en rapport avec la taille
du service

La Bretagne est caractérisée par une gestion de l’eau
en majorité déléguée à des opérateurs privés mais la
« remunicipalisation » de la gestion de l’eau, motivée
par une meilleure maîtrise du service et du prix,
devient un enjeu local. Après Brest Métropole Océane
et Saint-Malo Agglomération, le retour en gestion
directe pourrait concerner d’autres agglomérations
bretonnes. 

Comme sur le reste du territoire français, la politique
de gestion de l’eau et de l’assainissement en Bretagne
s’inscrit dans un cadre territorial émietté. La loi de

réforme des collectivités territoriales du 16 décembre
2010 ne faisant pas du regroupement des services
d’eau et d’assainissement une priorité, la très grande
majorité des schémas départementaux ne contenait
aucune disposition prescriptive dans ces domaines.
Les travaux de la chambre confirment que le sujet
du regroupement de ces services a peu progressé
depuis 2010, à l’exception de quelques agglomérations
comme celle de Saint-Brieuc.

Or, la chambre a pu constater que l’émiettement
des services d’eau et d’assainissement induit des
insuffisances, d’autant plus problématiques que la taille
du service est réduite.

En premier lieu, comme les services de taille limitée
sont généralement gérés en régie simple, la transparence
du fonctionnement institutionnel s’en trouve réduite, en
raison de l’absence de séparation des fonctions d’autorité
organisatrice et d’opérateur public indépendant : les
débats d’orientation budgétaire sont souvent superficiels,
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Les différentes catégories de régies

u La gestion directe n’est pas un mode de gestion homogène. Elle peut être assurée par des régies de types
différents, disposant d’un degré d’autonomie variable, généralement croissant avec la taille de la collectivité.
La régie simple, dont la création n’est plus autorisée depuis 1927, est un service communal sans pouvoir
décisionnel propre ni indépendance financière. La régie à autonomie financière dispose d’un conseil
d’exploitation et d’une trésorerie propre. La régie personnalisée est un établissement public indépendant,
doté d’un conseil d’administration et géré par un directeur.
Enfin, de nouvelles formes de gestion directe émergent avec des sociétés publiques locales (SPL) de l’eau,
chargées par leurs collectivités actionnaires d’assurer la gestion de leur service.

le conseil d’exploitation n’existe pas toujours, la
commission consultative des services publics joue un
rôle insuffisant...

Une deuxième conséquence réside dans la faiblesse
de l’expertise et une maîtrise juridique et technique
insuffisante, liée aux moyens humains et aux capacités
d’ingénierie restreints. En effet, la taille des services
en régie en limite souvent les moyens, qui ne sont, de
surcroît, que très rarement mutualisés, contrairement
à ceux des délégataires, dont les antennes territoriales
gèrent plusieurs contrats et disposent de services
techniques ou de plateforme d’appels intervenant
pour différents délégants.

D’autres effets dommageables consistent dans une

connaissance patrimoniale défaillante, alors que la
gestion directe devrait en principe favoriser la situation
inverse, et dans une absence de vision globale et
prospective des investissements. Les difficultés à
financer et à réaliser les équipements s’en trouvent
également accrues.

u La nécessité d’améliorer la performance
des régies pour assurer le financement
des investissements

Les travaux de la chambre n’ont pas décelé de
situations financières fortement dégradées. Toutefois,
l’équilibre des comptes n’est pas toujours réel et des
exemples montrent que les charges sont minorées :
frais de personnels affectés au budget principal, dotations
aux amor tissements insuffisantes. Les besoins en
investissement pour rendre conformes les installations
ou améliorer leur rendement ne sont pas anticipés. 

Confrontées à une stagnation des recettes, liée
notamment à la diminution des consommations d’eau
et à des charges d’exploitation rigides, certaines régies
diffèrent leurs dépenses d’équipement, d’autres
augmentent leur endettement. Dès lors, il importe que
les régies réalisent des gains d’efficience et améliorent
leur productivité pour maintenir leur niveau d’auto-
financement et financer leurs investissements.

Enfin, la simplification des structures juridiques doit
être recherchée pour une meilleure clarification des
responsabilités. La suppression des régies simples,
précédée par un regroupement des services, et
l’introduction dans les schémas départementaux de
coopération intercommunale d’un volet prescriptif de
regroupement des services, sont recommandées par
la Cour des comptes dans son rapport public annuel
publié en février 2015.
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L es structures du spectacle vivant en Bretagne
Améliorer le cadre juridique et le fonctionnement

En France, près de 20 000 entreprises interviennent
dans le secteur du spectacle vivant, qui regroupe les
ar ts de la scène : ar t dramatique, danse, musique,
arts du cirque, arts visuels ou de la rue. En Bretagne,
cette branche professionnelle compte environ 700
organismes et emploie près de 10 000 personnes,
dont une majorité à temps non complet1, pour une
masse salariale de 34 millions d’euros.

La structure juridique des organismes bretons est
comparable à celle observée au niveau national,
principalement constituée d’associations (85 %) et
exceptionnellement de sociétés commerciales ou de
régies municipales.

u Des conventions pour des actions largement
subventionnées

Dans la région, la politique culturelle des collectivités
territoriales, spécialement dans le spectacle vivant,
repose sur des professionnels à qui sont confiés des
moyens matériels et financiers pour en assurer la mise
en œuvre. Sauf exception notable, les relations entre
les opérateurs et les collectivités sont organisées sur
la base de conventions comportant des objectifs qui
intègrent le projet artistique du directeur et attribuant
des moyens sous forme de subventions annuelles.

Ce conventionnement est justifié par l’importance des
financements publics accordés aux opérateurs du
spectacle vivant, les financements privés et les recettes
en provenance des spectateurs étant limités. En
moyenne, la chambre a constaté que les contributions
publiques représentent entre 60 et 85 % des moyens
de financement des structures. Par rappor t à un
coût de revient total de la place évalué à 75 €, un
spectateur acquitte ainsi environ 15 €, soit seulement
un cinquième.

A ce jour, les moyens mis en œuvre par les collectivités
publiques ont permis globalement de maintenir les
équilibres financiers, même si ceux-ci sont fragiles. En
outre, les gestionnaires restent dépendants de l’évolution
future des disponibilités financières publiques, dans un
contexte économique peu favorable.

Dans le cas où une structure bénéficie d’un statut
particulier, comme celui de centre dramatique national
ou de scène nationale, des contrats d’objectifs et de
moyens d’une durée de quatre ans font également
intervenir l’Etat. Avec des moyens financiers renforcés,
ces structures labellisées doivent respecter des règles
de fonctionnement particulières, conduire des actions
supplémentaires en matière de création, de diffusion,
d’action vers des publics spécifiques. La portée de ces
engagements est cependant relative puisque ces

contrats ne contiennent plus d’objectifs chiffrés alors
que leur évaluation reste imposée.

u Une gouvernance à renforcer

En termes de fonctionnement institutionnel, il existe
des marges de progrès importantes. Le fonctionnement
des organes de gouvernance est insuffisant au regard
des règles statutaires. L’architecture, le champ et la
précision des délégations internes de pouvoirs et de
signatures, en faveur du président comme en faveur
du directeur ou de ses collaborateurs, doivent être
formalisés et transcrits avec davantage de rigueur.

A ces dysfonctionnements, s’ajoute une faible implication
des représentants des collectivités publiques dans la
gouvernance des structures gestionnaires. Cela se
traduit par une information insuffisante sur les coûts et
une absence d’évaluation des objectifs, notamment celui
de la démocratisation. La réalisation de cette dernière
n’est de surcroît pas facilitée par la méconnaissance des
origines sociales et démographiques des spectateurs,
malgré une politique tarifaire incitative.

Le fonctionnement quotidien des entreprises
culturelles n’est pas exempt de critiques, qu’il s’agisse
de l’encadrement des dépenses courantes, de l’évolution
des charges de personnel ou de la mise en concurrence
des fournisseurs dans le respect des règles de la
commande publique.

La chambre a été amenée à recommander d’examiner
la pertinence du statut juridique de ces entreprises
du spectacle vivant au regard du financement et des
objectifs assignés par les financeurs, en recourant par
exemple à la solution de l’établissement public de
coopération culturelle.

1 Essentiellement des intermittents du spectacle.
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La Bretagne présente de fortes inégalités territoriales
en termes de démographie médicale, se traduisant par
une concentration élevée de professionnels médicaux
sur le littoral et dans les grandes villes au détriment du
centre de la Bretagne, des zones rurales et périurbaines.
Par ailleurs, 19 % des généralistes sont susceptibles de
prendre leur retraite dans les cinq années qui viennent.

La prise de conscience des professionnels et le souhait
des collectivités locales d’éviter la formation de déserts
médicaux ont conduit à l’élaboration de projets de
maisons de santé pluridisciplinaires (MSP).

L’article L. 6323-3 du code de la santé publique prévoit
qu’une MSP doit répondre à certains critères : une base
de professionnels comprenant au moins deux médecins
généralistes et un auxiliaire médical (infirmier, masseur
kinésithérapeute...), réunis autour d’un projet professionnel
de santé dont les objectifs sont de favoriser l’accès,
la continuité et la qualité des soins. Ces objectifs
se traduisent notamment par : l’organisation de la
pluri-professionnalité, le partage de l’information, une
démarche d’amélioration de la qualité des soins et des
pratiques, des actions de santé publique et la formation
de stagiaires et d’internes.

Les MSP doivent en principe être implantées en priorité
dans des zones considérées comme fragiles sur le plan
de la démographie médicale.

Dans le cadre de son programme de vérification 2014,
la chambre a contrôlé huit créations de MSP implantées
dans les quatre départements bretons et dont le coût
moyen de construction s’est élevé à un million d’euros.
Les coûts sont cependant très variables en fonction
de la localisation, de la taille, de la consistance et des
caractéristiques des locaux : bâtiment HQE (haute qualité
environnementale), équipements dentaires ou radiologiques...

Ces opérations ont bénéficié d’aides de l’Etat et de
collectivités territoriales. La part moyenne du financement
communal représente 60 % du coût global de l’opération.
La durée moyenne d’amortissement de l’investissement
communal par les loyers acquittés par les professionnels
de santé est de 19 ans, avec toutefois des écarts très
importants.

Les MSP ont été réalisées à partir d’un projet professionnel
de santé, dont l’élaboration a bénéficié d’un financement
de l’agence régionale de santé (ARS).

Si les MSP examinées répondent toutes formellement
aux critères posés par la loi, les constats effectués
par la chambre lors de ses contrôles montrent qu’il est
préférable de réunir plusieurs conditions pour amorcer
favorablement un projet et garantir sa réussite dans le
temps.

u La constitution d’une équipe médicale cohérente, 
motivée, ouverte et si possible déjà renouvelée apparaît
comme un facteur essentiel de bon fonctionnement 
et de pérennité.

u La diversité la plus grande possible de spécialités
médicales présentes assure en outre une offre de 
soins plus attractive, tant pour les patients que pour 
les professionnels de santé cherchant à s’installer.

u Le projet de santé doit être défini avant le projet
immobilier, afin que ce dernier ne contraigne pas les 
capacités futures de développement de la maison et 
qu’il permette des extensions éventuelles ou une 
modularité minimale.

u Le bâtiment doit comporter un accueil commun, 
une salle de réunion commune, un local pour l’accueil
de stagiaires et d’internes.

u L’organisation pluri-disciplinaire, le travail en réseau
et la concertation sont des éléments essentiels du 
projet de santé, qui ne doit pas rester théorique.

Toutes les maisons contrôlées ne réunissent pas
l’ensemble de ces conditions, ce qui les fragilise ou ne
leur permet pas de fonctionner en véritables MSP, les
réduisant à de simples maisons médicales consistant
en une juxtaposition de professionnels de santé sans
perspective commune.

La structuration juridique des professionnels de santé
peut prendre la forme d’une société interprofessionnelle
de soins ambulatoires, d’une ou plusieurs sociétés
professionnelles ou d’une ou plusieurs associations. Si
l’unité de l’interlocuteur de la commune au moment
de l’élaboration du projet ou pour la gestion des parties
et services communs est préférable, la collectivité peut
souhaiter contracter avec chaque professionnel pour
ce qui est de l’occupation des locaux, afin de conserver
une souplesse pour le remplacement ou l’arrivée de
nouveaux professionnels et afin de responsabiliser chacun,
sur le plan juridique et financier.

Les effets induits par la création de MSP sont souvent
positifs, notamment sur le tissu médical et paramédical :
élargissement de la diversité de l’offre, pérennisation
de pharmacies à proximité, ouver ture de services
ambulanciers ou paramédicaux... Ils sont moins nets en
termes d’attractivité pour les médecins, tant généralistes
que spécialistes, 28 d’entre eux s’étant installés dans les
8 communes concernées, mais certaines MSP connaissent
des difficultés persistantes de recrutement.

De ce point de vue, la proximité de structures
hospitalières facilite l’installation de professionnels,
mais rend également moins justifiée, sur le principe,
l’intervention de la collectivité publique. De même, la
conception et le fonctionnement de MSP plus proches
d’une simple maison médicale ou l’absence de réelle
carence de l’offre privée peuvent fragiliser la pertinence
d’un financement public.

L es maisons de santé pluridisciplinaires en Bretagne 
Les conditions de la réussite et de la pérennité
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L a chambre au service de l’amélioration
de la gestion publique locale

u La chambre renforce la nécessaire information du citoyen notamment par le biais des médias. En retour,
les médias bénéficient de la plus grande lisibilité des rapports, désormais systématiquement accompagnés
d’un résumé et de recommandations, qui permettent d’enrichir leur contenu.

25 Avril 2014
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« PASSÉE AU CR

IBLE »

10 Décembre 2014

©
« EXPERTISE »
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18 Décembre 2014

©
« TOXIQUES »

1er Septembre 2014

18 Septembre 2014

©
« RAPPEL À LA LO

I »

©
« MANQUEMENTS
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